APPEL DéPARTEMENTAL :

NOUS N'ACCEPTONS PAS LA RENTREE SCOLAIRE 2004-2005 

DU GOUVERNEMENT RAFFARIN  

Les organisations Fnec fp Fo, Ferc Cgt, Fsu, Unsa éducation, Sgen-CFDT, Sud éducation et Fcpe se sont réunies le 23 août et ont constaté que la rentrée scolaire est marquée une nouvelle fois par l'insuffisance de moyens, en application des restrictions budgétaires décidées par le gouvernement pour 2004 et amplifiées dans les lettres de cadrage du budget 2005.

Dans le 1er degré, c’est en effet avec déjà un déficit de 30 postes pour l’Indre et Loire que les opérations de carte scolaire ont été organisées par l’Inspecteur d'Académie avec en particulier les conséquences suivantes : 

·  en élémentaire, les fermetures de classe et les refus d’ouvertures demandées par les parents et les enseignants, aboutissent à des moyennes dépassant 27 par classe.

·  en maternelle, la scolarisation des enfants de 2 à 3 ans de plus en plus remise en cause avec dans de nombreuses classes plus de 30 élèves.

·  les remplacements de maîtres malades ou absents déjà difficilement assurés aujourd’hui seront encore davantage remis en cause, 

· le manque d’enseignants spécialisés formés aboutit à des suppressions de poste (rééducateurs) ou à des postes occupés par des instituteurs / professeurs des écoles non qualifiés,

Dans le 2nd degré, voici quelques exemples de la réalité de la situation :

· 226 postes d’enseignants et 30 postes d'administratifs supprimés dans l’Académie, dont l’équivalent de 39 postes de professeurs dans les collèges d’Indre et Loire et de 4 postes d’administratifs à l’IA 37.

· dans les LP, les dotations horaires sont réduites systématiquement par rapport aux besoins, ce qui correspond pour l’Indre et Loire à 25 postes.

· la diminution constante du nombre de places pour les concours de recrutement, 138 de ceux-ci étant même supprimés en 2005

· la fin programmée des postes d’aides éducateurs détériore encore davantage l’encadrement et la vie scolaire des établissements.

Plus généralement, la loi de décentralisation-régionalisation dont les personnels de l’Education Nationale ont exigé le retrait ces 18 derniers mois, a été votée fin juillet avec le 49 ter. Elle organise, entre autres choses, le transfert des TOS vers les collectivités territoriales ce qui ne fera qu’aggraver la situation actuelle avec la remise en cause de leur statut, la privatisation des missions et le renforcement de la précarité. Celle-ci se développe d’ailleurs à tous les niveaux : 1100 enseignants contractuels ou vacataires dans l’Académie, 250 postes de TOS occupés par des CES que l’on licencie en fin de contrat, la disparition du statut de MI SE, …

Les organisations Fnec fp Fo, Ferc Cgt, Fsu, Unsa éducation, Sgen-CFDT, Sud Education et Fcpe, qui organiseront le 1er septembre au soir une conférence de presse, appellent les personnels et les parents : 

· à se réunir en assemblées générales dans les premiers jours de septembre afin de lister les besoins  

· à venir manifester le vendredi 3 septembre à 18h de l’Inspection Académique à la Préfecture pour obtenir dans les établissements scolaires les ouvertures de classes et de postes nécessaires. 

· à se rassembler à 17h30 devant l’IA le lundi 6, jour du “groupe de travail écoles ”, un préavis de grève étant déposé afin de permettre aux collègues le désirant d’être présents avec les parents dès le début de la réunion à 15H (pour le 2nd degré, une audience sera demandée à l’IA pour présenter les revendications des collèges, lycées et LP à l’issue du “groupe de travail écoles”). 
